DECLARATION DES ELUS CGT
CAPL DE REVISIONS DE NOTE
La nouvelle évaluation- notation a pour principale conséquence la mise en concurrence des agents entre eux à travers une individualisation des objectifs. 
Les agents ne sont pas notés en fonction de l’évaluation des services et du travail accomplis, mais en fonction des droits répartis.
La réserve misérable de 5 mois de bonification en catégorie C pour la CAP Locale de révision de note est révélatrice de l’absurdité du système.
Le changement de grade et de catégorie va être conditionné par l’évaluation- notation alors même qu’à ce jour, aucune instruction n’a été publiée concernant les conséquences de la notation 2005 en matière d’avancement. Les notateurs, et bien évidemment les agents notés, n’ont donc aucune information sur les conséquences pour les carrières des appréciations et des évaluations portées.

La CGT a pu mesurer dans les services la grande défiance des agents vis-à-vis des tentatives d’explication- justifications de cette réforme lors des grand- messes organisées par l’administration.
La lecture de nombreuses feuilles de notation, dont les dossiers que nous examinons ce jour, permet de mettre en évidence une multiplicité d’ interprétations et de mises en œuvre pratiques par les notateurs, des différentes phases qui concourent à l’évaluation notation des agents placés sous leur autorité. Certains ont bien compris qu’ils devaient évaluer et noter dans un cadre budgétaire contraint, avec une enveloppe capital mois qui ne leur permet pas de reconnaître la qualité du travail accompli en 2004.

Ils refusent d’ailleurs que la contrainte du choix d’accorder telle bonification à tel agent puisse être parée de quelque vertu. C’est même l’inverse.

Lissage des angles donc, tellement la responsabilité qui est dévolue au notateur de 1er degré constitue une injonction paradoxale ; comment noter au mieux quand le notateur de 1er degré doit se contenter du capital mois qu’il a reçu et que la qualité de ses collaborateurs déroge à la statistique des seulement 20% d’excellents et 30 % de très bons !

Il faut dire que d’avoir confié l’attribution de la note pivot, des bonifications ou majorations au notateur de 1er degré permet au notateur final de n’être finalement que peu comptable, malgré les textes, de l’attribution de celles-ci.
Faut il que vous doutiez de votre encadrement intermédiaire pour devoir vous assurer qu’il partagera de fait le fond de cette réforme en lui déléguant cette tâche ingrate. Il est vrai qu’il est plus facile de se situer au dessus de la mêlée que d’être à la hauteur des circonstances...
D’autres notateurs ont eu le plus grand mal à interpréter le découpage - qui se veut analytique- du tableau synoptique et de fait, ont interprété, chacun à sa manière, les cotations.

La note de service N° 16/2005 indique « par rapport à l’ancien tableau, le nouveau tableau synoptique comprends un choix élargi de critères d’appréciation ainsi qu’une amplitude plus importante dans les niveaux de cotation. Le niveau « excellent » permet d’introduire une marge de souplesse supplémentaire dans le cotation, notamment à l’égard des agents qui avaient, en 2004, toutes les croix positionnées dans le niveau « très bon ».

Toutefois le passage de l’ancienne notation "très bon" à la nouvelle cotation « excellent » devra être mesuré de manière à ne pas dévaloriser cette nouvelle cotation, afin qu’elle garde toute sa signification pour l’attribution des réductions d’ancienneté de 3 mois et pour les sélections afférentes aux tableaux d’avancement et liste d’aptitude. En tout état de cause, elle doit être attribuée de manière exceptionnelle, pour valoriser des qualités réellement exemplaires ».

Si la case "excellent" doit être servie avec parcimonie il n’en demeure pas moins que le tableau synoptique établi par un notateur au sein de son poste n’a de valeur que pour son unité de travail.

Cet outil sera certainement utilisé dans le cadre d’une liste d’aptitude mais on comparera alors des tableaux rédigés par des notateurs différents ayant une vision très personnelle de la façon de servir ce tableau. A moins que d’ici là soit choisi un notateur étalon ?

Peut-on comparer les appréciations d’un notateur oeuvrant dans une TG, un poste comptable recouvrement , un poste comptable mixte ?

De plus cette note de service n’a jamais donné comme consigne de baisser les croix des agents qui étaient dans « très bon » vers des appréciations moins valorisantes « bien » voire « assez bien ».

Or on constate aisément que de nombreux agents qui se trouvaient tous dans le « très bon » se retrouvent en 2005 lésés. Cette dévaluation est un artifice tendant à justifier la non attribution de bonifications à certains agents du fait des quotas de 20 et 30 %.

La lecture de nombreux dossiers de notation laisse apparaître clairement que le tableau synoptique a d’abord été servi par le notateur de 1er degré pour ensuite, souvent de manière elliptique, justifier les cotations de manière littérale. L’exercice s’en est trouvé simplifié : cochez la case et faites vous votre idée.

Il faut donc impérativement une rectification des tableaux synoptiques avec une harmonisation entre 2004 et 2005 et une mise en conformité des appréciations littérales et des cotations.

Il est d’ailleurs précisé dans l’instruction N° 04-064-V32 du 3 décembre 2004 que « Par ailleurs, s’agissant d’un document concourant à la procédure de notation, tous les éléments figurant dans le compte rendu de l’entretien d’évaluation sont susceptibles d’être contestés par un agent devant la commission administrative paritaire compétente, dés lors que cet agent introduit un recours contre la notation. »

De fait tous les éléments concourant à l’évaluation et à la notation peuvent être frappés de recours, évoqués et au besoin corrigés dans le cadre de la CAP.

Le compte rendu d’évaluation et le tableau synoptique sont donc des éléments indispensables à la compréhension et à l’analyse.

Dans l’hypothèse contraire et sur le seul plan de la démarche intellectuelle, comment pourrions juger de la justesse et de l’équité, si des éléments essentiels sont écartés de la réflexion ? ! Comment justifier les écarts de notes si l’outil qui a conduit à différencier les agents ne peut pas être évoqué ? 

De plus, nous souhaitons la transparence dans l’attribution des enveloppes capital mois par poste et service. L’opacité qui est de mise n’a aucune légitimité. Pourquoi ce qui a été possible dans d’autres départements ne le serait pas dans les Hauts-de-Seine?
De même, les CAP, réunies ce jour, ne pourront donner avis sur les dossiers de recours demandant une réévaluation de la note à +0.06 points. Le quota de 20% de bénéficiaires de 3 mois de réduction d’ancienneté étant d’ores et déjà atteint dans le département. Les demandes formulées seront donc soumis à la CAP Centrale.
Aussi, pour les élus CGT, il est aujourd’hui possible d’affirmer que cette réforme a été mise en place dans la précipitation et dans la douleur pour les personnels et le réseau. Le manque de transparence, l’insuffisance de dialogue social, imputable à la DGCP, ne font qu’aggraver les conséquence néfastes de cette réforme.

Aujourd’hui nous nous retrouvons à examiner un certain nombre de dossiers qui tiennent plus du surréalisme que de la manière de servir. Ceci révèle l’absurdité et le ridicule de cette réforme simplement budgétaire mais terriblement budgétaire là où les critères humains ont toute leur place.

Les élus CGT en commission administrative paritaire locale 



